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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CHARTE DE L’ASSOCIATION DES NATIONS DE L’ASIE DU SUD-EST 

PRÉAMBULE 

Nous, peuples des États Membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), tels que représentés par les chefs d’État ou de gouvernement du Brunéi Da-
russalam, du Royaume du Cambodge, de la République d’Indonésie, de la République 
démocratique populaire lao, de la Malaisie, de l’Union du Myanmar, de la République 
des Philippines, de la République de Singapour, du Royaume de Thaïlande et de la Ré-
publique socialiste du Viet Nam : 

Notant avec satisfaction les réalisations majeures de l’ASEAN et son expansion de-
puis son établissement à Bangkok par la promulgation de la Déclaration de l’ASEAN, 

Rappelant les décisions d’établir une Charte de l’ASEAN dans le Programme 
d’action de Vientiane, la Déclaration de Kuala Lumpur sur l’établissement de la Charte 
de l’ASEAN et la Déclaration de Cebu sur le projet de Charte de l’ASEAN, 

Conscients de l’existence d’intérêts mutuels et d’une interdépendance entre les 
peuples et les États Membres de l’ASEAN qui sont liés par la géographie, des objectifs 
communs et un destin collectif, 

Inspirés par, et unis sous, le concept « Une vision, une identité, une communauté 
protectrice et solidaire », 

Unis par un désir commun et une volonté collective de vivre dans une région de paix 
durable, de sécurité et de stabilité, de croissance économique durable, de prospérité par-
tagée et de progrès social et de promouvoir nos intérêts vitaux, nos idéaux et nos aspira-
tions, 

Respectant l’importance fondamentale de l’amitié et de la coopération et les prin-
cipes de la souveraineté, de l’égalité, de l’intégrité territoriale, de la non-ingérence, du 
consensus et de l’unité dans la diversité, 

Adhérant aux principes de la démocratie, de l’état de droit et de la bonne gouver-
nance, du respect et de la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 

Résolus à assurer un développement durable dans l’intérêt des générations actuelles 
et futures et à placer le bien-être, les moyens de subsistance et la qualité de vie des 
peuples au centre du processus d’établissement de la communauté de l’ASEAN, 

Convaincus du besoin de renforcer les liens existants de solidarité régionale pour 
réaliser une communauté de l’ASEAN politiquement cohérente, économiquement inté-
grée et socialement responsable, en vue de répondre efficacement aux défis et opportuni-
tés actuels et futurs, 

Engagés à intensifier le renforcement communautaire en améliorant la coopération et 
l’intégration régionale, notamment en établissant une communauté de l’ASEAN compre-
nant la communauté de sécurité de l’ASEAN, la communauté économique de l’ASEAN 
et la communauté socioculturelle de l’ASEAN, tel que prévu dans la Déclaration de Bali 
de la Concorde de l’ASEAN II, 
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Décidons d’établir, par la présente Charte, le cadre juridique et institutionnel de 
l’ASEAN, 

Et à cette fin, les chefs d’État ou de gouvernement des États Membres de l’ASEAN, 
rassemblés à Singapour, à l’occasion historique du 40è anniversaire de la fondation de 
l’ASEAN, sont convenus de la présente Charte. 

CHAPITRE PREMIER. OBJECTIFS ET PRINCIPES 

Article premier. Objectifs 

Les objectifs de l’ASEAN sont les suivants : 
1. Maintenir et renforcer la paix, la sécurité et la stabilité, ainsi que les valeurs axées 

sur la paix dans la région; 
2. Améliorer la capacité régionale de résilience en encourageant une plus grande 

coopération politique, économique, socioculturelle et en matière de sécurité; 
3. Préserver l’Asie du Sud-Est en tant que Zone exempte d’armes nucléaires et 

autres armes de destruction massive; 
4. Veiller à ce que les peuples et les États Membres de l’ASEAN vivent en paix dans 

le monde en général dans un environnement juste, démocratique et harmonieux; 
5. Créer une seule base de production et de marché qui soit stable, prospère, haute-

ment compétitive et économiquement intégrée, appliquant des mesures efficace de facili-
tation du commerce et des investissements et caractérisée par la libre circulation des pro-
duits, services et investissements, par une facilité de déplacement pour les hommes et 
femmes d’affaires, les professionnels, les talents et la main-d’œuvre ainsi que par une li-
béralisation des mouvements de capitaux; 

6. Atténuer la pauvreté et réduire les écarts de développement au sein de l’ASEAN, 
par une assistance mutuelle et une coopération; 

7. Renforcer la démocratie, améliorer la bonne gouvernance et l’état de droit et pro-
mouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en tenant compte 
des droits et des responsabilités des États Membres de l’ASEAN; 

8. Répondre efficacement, conformément au principe de sécurité globale, à toutes les 
formes de menaces, crimes transnationaux et problèmes transfrontières; 

9. Promouvoir un développement durable, de manière à assurer la protection de 
l’environnement de la région, la durabilité de ses ressources naturelles, la préservation de 
son patrimoine culturel et la haute qualité de vie de ses peuples; 

10. Mettre en valeur les ressources humaines par une coopération plus étroite dans le 
domaine de l’éducation et de l’apprentissage tout au long de la vie, de la science et de la 
technologie, pour l’autonomisation des peuples de l’ASEAN et le renforcement de la 
communauté de l’ASEAN; 

11. Améliorer le bien-être et les moyens de subsistance des peuples de l’ASEAN en 
leur donnant un accès équitable aux opportunités de développement humain, de bien-être 
social et de justice; 
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12. Renforcer la coopération dans le cadre de la mise en place d’un environnement 
sûr, sécurisé et exempt de drogue pour les peuples de l’ASEAN; 

13. Promouvoir une ASEAN axée sur les personnes, dans laquelle tous les secteurs 
de la société sont encouragés à participer au processus d’édification et d’intégration de la 
communauté de l’ASEAN et en bénéficient; 

14. Promouvoir une identité de l’ASEAN en favorisant la connaissance de la diversi-
té de la culture et du patrimoine de la région; et  

15. Maintenir le rôle central et proactif de l’ASEAN comme principale force motrice 
dans ses relations et sa coopération avec ses partenaires extérieurs, dans une architecture 
ouverte, transparente et inclusive. 

Article 2. Principes 

1. Dans la poursuite des objectifs énumérés à l’article premier, l’ASEAN et ses États 
Membres réaffirment les principes fondamentaux contenus dans les déclarations, accords, 
conventions, concordes, traités et autres instruments de l’ASEAN et y adhèrent. 

2. L’ASEAN et ses États Membres agissent conformément aux principes suivants : 
a) Respect de l’indépendance, de la souveraineté, de l’égalité, de l’intégrité territo-

riale et de l’identité nationale de tous les États Membres de l’ASEAN; 
b) Engagement partagé et responsabilité collective en matière de renforcement de la 

paix, de la sécurité et de la prospérité régionales; 
c) Renonciation à l’agressivité et à la menace ou à l’usage de la force ou d’autres ac-

tions d’une manière incompatible avec le droit international; 
d) Recours au règlement pacifique des différends; 
e) Non-ingérence dans les affaires internes des États Membres de l’ASEAN; 
f) Respect du droit de chaque État Membre à une existence nationale, exempte 

d’ingérence étrangère, de subversion et de coercition; 
g) Consultations renforcées concernant les sujets qui affectent sérieusement les inté-

rêts communs de l’ASEAN;  
h) Conformité avec l’état de droit, la bonne gouvernance, les principes de démocra-

tie et de gouvernement constitutionnel; 
i) Respect des libertés fondamentales, promotion et protection des droits de l’homme 

et promotion de la justice sociale; 
j) Défense de la Charte des Nations Unies et du droit international, y compris le droit 

international humanitaire, auxquels ont souscrit les États Membres de l’ASEAN; 
k) Renonciation à la participation à toute politique ou activité, y compris l’utilisation 

de son territoire, menée par un quelconque État, membre ou non de l’ASEAN, ou par un 
quelconque acteur non étatique, qui menace la souveraineté, l’intégrité territoriale ou la 
stabilité politique et économique des États Membres de l’ASEAN; 

l) Respect des différentes cultures, langues et religions des peuples de l’ASEAN, 
tout en insistant sur leurs valeurs communes dans un esprit d’unité dans la diversité; 
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m) Centralité de l’ASEAN dans les relations politiques, économiques, sociales et 
culturelles extérieures, tout en restant activement engagée, tournée vers l’extérieur, inclu-
sive et non discriminatoire; et 

n) Conformité avec les règles commerciales multilatérales et les systèmes normatifs 
de l’ASEAN pour l’exécution efficace des engagements économiques et la réduction 
progressive des barrières à l’intégration économique régionales jusqu’à leur élimination 
totale, dans une économie de marché. 

CHAPITRE II. PERSONNALITÉ JURIDIQUE 

Article 3. Personnalité juridique de l’ASEAN 

L’ASEAN, en tant qu’organisation intergouvernementale, se voit conférer par la 
présente une personnalité juridique. 

CHAPITRE III. ADHÉSION 

Article 4. États Membres 

Les États Membres de l’ASEAN sont le Brunéi Darussalam, le Royaume du Cam-
bodge, la République d’Indonésie, la République démocratique populaire lao, la Malai-
sie, l’Union du Myanmar, la République des Philippines, la République de Singapour, le 
Royaume de Thaïlande et la République socialiste du Viet Nam. 

Article 5. Droits et obligations 

1. La présente Charte confère aux États Membres des droits et des obligations égaux. 
2. Les États Membres prennent toutes les mesures nécessaires, y compris l’adoption 

de dispositions législatives nationales adéquates, pour appliquer efficacement les disposi-
tions de la présent Charte et pour se conformer à l’ensemble des obligations découlant de 
l’adhésion. 

3. En cas de grave violation de la Charte ou de non-conformité, la question est sou-
mise à la procédure visée à l’article 20. 

Article 6. Admission de nouveaux membres 

1. La procédure de candidature et d’admission à l’ASEAN est prescrite par le Con-
seil de coordination de l’ASEAN. 

2. L’admission est basée sur les critères suivants : 
a) Situation dans la zone géographique reconnue de l’Asie du Sud-Est; 
b) Reconnaissance par tous les États Membres de l’ASEAN; 
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c) Consentement à être lié par la Charte et à s’y conformer; et 
d) Capacité et volonté de remplir les obligations découlant de l’adhésion. 
3. L’admission est décidée par consensus par le Sommet de l’ASEAN, sur recom-

mandation du Conseil de coordination de l’ASEAN. 
4. Un État candidat est admis à l’ASEAN sur signature d’un Instrument d’adhésion à 

la Charte. 

CHAPITRE IV. ORGANES 

Article 7. Sommet de l’ASEAN 

1. Le Sommet de l’ASEAN est composé des chefs d’État ou de gouvernement des 
États Membres. 

2. Le Sommet de l’ASEAN : 
a) Représente l’organisme politique suprême de l’ASEAN; 
b) Délibère, assure une orientation stratégique et prend des décisions concernant les 

principaux aspects de la réalisation des objectifs de l’ASEAN, les importants domaines 
d’intérêt des États Membres et toutes les questions qui lui sont soumises par le Conseil de 
coordination de l’ASEAN, les conseils de la communauté de l’ASEAN et les instances 
ministérielles sectorielles; 

c) Invite les ministres compétents de chacun des conseils concernés à organiser des 
réunions interministérielles ponctuelles afin de discuter des importantes questions liées à 
l’ASEAN qui touchent l’ensemble des conseils de la communauté. Les règles de procé-
dure de ces réunions sont adoptées par le Conseil de coordination de l’ASEAN; 

d) Traite les situations d’urgence affectant l’ASEAN en prenant des mesures appro-
priées; 

e) Statue sur les questions qui lui sont soumises en vertu des chapitres VII et VIII; 
f) Autorise l’établissement et la dissolution des instances ministérielles sectorielles et 

autres institutions de l’ASEAN; et 
g) Nomme le Secrétaire général de l’ASEAN, qui reçoit le rang et le statut de Mi-

nistre et qui s’acquittera de ses fonctions avec la confiance et suivant la volonté des chefs 
d’État ou de gouvernement, sur la recommandation de la Réunion des ministres des af-
faires étrangères de l’ASEAN. 

3. Le Sommet de l’ASEAN : 
a) Se tient deux fois par an et est accueilli par l’État Membre assurant la présidence 

de l’ASEAN; et 
b) Est convoqué, chaque fois que nécessaire, en session extraordinaire ou ad hoc, 

présidée par l’État Membre assurant la présidence de l’ASEAN, à l’endroit convenu par 
les États Membres de l’ASEAN.  
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Article 8. Conseil de coordination de l’ASEAN 

1. Le Conseil de coordination de l’ASEAN est composé des ministres des affaires 
étrangères de l’ASEAN et se réunit au moins deux fois par an. 

2. Le Conseil de coordination de l’ASEAN : 
a) Prépare les réunions du Sommet de l’ASEAN; 
b) Coordonne la mise en œuvre des accords et décisions du Sommet de l’ASEAN; 
c) Travaille en coordination avec les conseils de la communauté de l’ASEAN au ren-

forcement de la cohérence, de l’efficacité et de la coopération entre eux sur le plan poli-
tique; 

d) Coordonne les rapports des conseils de la communauté de l’ASEAN au Sommet 
de l’ASEAN; 

e) Examine le rapport annuel du Secrétaire général sur le travail de l’ASEAN; 
f) Examine le rapport du Secrétaire général sur les fonctions et opérations du Secré-

tariat et d’autres organes pertinents de l’ASEAN; 
g) Approuve la nomination et la cessation des fonctions des secrétaires généraux ad-

joints sur la recommandation du Secrétaire général; et 
h) Exécute les autres tâches prévues dans la présente Charte ou toute autre fonction 

que le Sommet de l’ASEAN pourrait lui confier. 
3. Le Conseil de coordination de l’ASEAN reçoit l’appui des hauts responsables. 

Article 9. Conseils de la communauté de l’ASEAN 

1. Les conseils de la communauté de l’ASEAN sont composés du Conseil de la 
Communauté politique et de sécurité de l’ASEAN, du Conseil de la Communauté éco-
nomique de l’ASEAN et du Conseil de la Communauté socioculturelle de l’ASEAN. 

2. Chaque Conseil de la Communauté de l’ASEAN a sous sa responsabilité les ins-
tances ministérielles sectorielles de l’ASEAN. 

3. Chaque État Membre désigne sa représentation nationale pour chaque réunion 
d’un Conseil de la Communauté de l’ASEAN. 

4. Afin de réaliser les objectifs de chacun des trois piliers de la Communauté de 
l’ASEAN, chaque Conseil de la Communauté de l’ASEAN : 

a) Veille à l’application des décisions pertinentes du Sommet de l’ASEAN; 
b) Coordonne le travail des différents secteurs sous sa responsabilité concernant des 

sujets qui se recoupent avec ceux des autres conseils de la communauté; et 
c) Présente des rapports et des recommandations au Sommet de l’ASEAN sur les su-

jets relevant de sa compétence. 
5. Chaque Conseil de la Communauté de l’ASEAN se réunit au moins deux fois par 

an et est présidé par le Ministre approprié de l’État Membre qui assure la présidence de 
l’ASEAN. 

6. Chaque Conseil de la Communauté de l’ASEAN reçoit l’appui des hauts respon-
sables. 
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Article 10. Instances ministérielles sectorielles de l’ASEAN 

1. Les instances ministérielles sectorielles de l’ASEAN : 
a) Fonctionnent conformément à leurs mandats respectifs; 
b) Appliquent les accords et décisions du Sommet de l’ASEAN relevant de leurs 

domaines de compétence respectifs; 
c) Renforcent la coopération dans leurs domaines respectifs en soutien à l’édification 

communautaire et l’intégration de l’ASEAN; et 
d) Présentent des rapports et des recommandations à leurs conseils de la communau-

té respectifs. 
2. Chaque instance ministérielle sectorielle de l’ASEAN peut disposer, dans leurs 

domaines de compétence respectifs, de hauts responsables et d’organes subsidiaires pour 
l’exécution de ses fonctions indiquées à l’Annexe 1. L’Annexe peut être mise à jour par 
le Secrétaire général de l’ASEAN sur recommandation du Comité des représentants per-
manents sans qu’il soit nécessaire de recourir à la disposition de la présente Charte rela-
tive aux amendements. 

Article 11. Secrétaire général de l’ASEAN et Secrétariat de l’ASEAN 

1. Le Secrétaire général de l’ASEAN est désigné par le Sommet de l’ASEAN pour 
un mandat non renouvelable de cinq ans, parmi des ressortissants des États Membres de 
l’ASEAN selon un ordre de rotation alphabétique, compte dûment tenu de l’intégrité, de 
la capacité et de l’expérience professionnelle ainsi que de l’égalité entre les sexes. 

2. Le Secrétaire général : 
a) Exécute les devoirs et responsabilités liées à cette fonction suprême, conformé-

ment aux dispositions de la présente Charte et des instruments, protocoles et pratiques 
établies pertinents de l’ASEAN; 

b) Facilite et contrôle les progrès dans la mise en œuvre des accords et décisions de 
l’ASEAN et présente un rapport annuel sur le travail de l’ASEAN au Sommet de 
l’ASEAN; 

c) Participe aux réunions du Sommet de l’ASEAN, des conseils de la communauté 
de l’ASEAN, du Conseil de coordination de l’ASEAN et des instances ministérielles sec-
torielles ainsi qu’aux autres réunions pertinentes de l’ASEAN; 

d) Fait valoir les points de vue de l’ASEAN et participe aux réunions avec des par-
ties extérieures, conformément aux principes directeurs approuvés et au mandat confié au 
Secrétaire général; et 

e) Recommande la nomination et la cessation des fonctions des secrétaires généraux 
adjoints au Conseil de coordination de l’ASEAN qui l’approuve. 

3. Le Secrétaire général est également le chef de l’administration de l’ASEAN. 
4. Le Secrétaire général est assisté par quatre secrétaires généraux adjoints disposant 

du rang et du statut de sous-ministres. Les secrétaires généraux adjoints sont respon-
sables envers le Secrétaire général dans l’exécution de leurs fonctions. 
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5. Les quatre secrétaires généraux adjoints doivent être de nationalité différente de 
celle du Secrétaire général et provenir de quatre États Membres différents de l’ASEAN. 

6. Les quatre secrétaires généraux adjoints comprennent : 
a) Deux secrétaires généraux adjoints nommés pour un mandat non renouvelable de 

trois ans parmi des ressortissants des États Membres de l’ASEAN selon un ordre de rota-
tion alphabétique, compte dûment tenu de l’intégrité, des qualifications, des compé-
tences, de l’expérience et de l’égalité entre les sexes; et 

b) Deux secrétaires généraux adjoints nommés pour un mandat de trois ans, renouve-
lable pour une période supplémentaire de trois ans. Ces deux secrétaires généraux ad-
joints sont recrutés ouvertement sur la base du mérite. 

7. Le Secrétariat de l’ASEAN est composé du Secrétaire général et du personnel re-
connu nécessaire. 

8. Le Secrétaire général et les membres du personnel : 
a) Se conforment aux normes d’intégrité, d’efficacité et de compétences les plus 

strictes dans l’exercice de leurs fonctions; 
b) Ne sollicitent ni ne reçoivent d’instructions d’un Gouvernement ou d’une partie 

extérieure à l’ASEAN; et 
c) S’abstiennent de tout acte incompatible avec leur situation de fonctionnaires du 

Secrétariat de l’ASEAN responsables seulement envers l’ASEAN. 
9. Chaque État Membre de l’ASEAN s’engage à respecter le caractère exclusive-

ment propre à l’ASEAN des fonctions du Secrétaire général et du personnel et à éviter de 
les influencer dans l’exécution de leurs tâches. 

Article 12. Comité des représentants permanents auprès de l’ASEAN 

1. Chaque État Membre de l’ASEAN désigne un représentant permanent auprès de 
l’ASEAN, doté du rang d’ambassadeur et établi à Jakarta. 

2. Les représentants permanents constituent ensemble un Comité de représentants 
permanents tenu de : 

a) Soutenir le travail des conseils de la communauté de l’ASEAN et des instances 
ministérielles sectorielles; 

b) Travailler en coordination avec les Secrétariats nationaux de l’ASEAN et autres 
instances ministérielles sectorielles de l’ASEAN; 

c) Communiquer avec le Secrétaire général de l’ASEAN et le Secrétariat de 
l’ASEAN concernant l’ensemble des sujets en rapport avec son travail; 

d) Faciliter la coopération de l’ASEAN avec des partenaires extérieurs; et 
e) Exercer toute autre fonction déterminée par le Conseil de coordination de 

l’ASEAN. 
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Article 13. Secrétariats nationaux de l’ASEAN 

Chaque État Membre de l’ASEAN établit un Secrétariat national de l’ASEAN qui : 
a) Sert de centre de liaison; 
b) Est le lieu de dépôt des informations relatives à tous les sujets de l’ASEAN au ni-

veau national; 
c) Coordonne l’application des décisions de l’ASEAN au niveau national; 
d) Coordonne et soutient les préparations nationales des réunions de l’ASEAN; 
e) Promeut l’identité et la conscience de l’ASEAN au niveau national; et 
f) Contribue à la construction communautaire de l’ASEAN. 

Article 14. Organes de l’ASEAN chargés de la défense des droits de l’homme 

1. Conformément aux buts et principes énoncés dans la Charte de l’ASEAN relative 
à la promotion et à la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
l’ASEAN met en place un organe chargé de la défense des droits de l’homme. 

2. Cet organe de l’ASEAN chargé de la défense des droits de l’homme opère con-
formément au mandat à déterminer par la Réunion des ministres des affaires étrangères 
de l’ASEAN. 

Article 15. Fondation de l’ASEAN 

1. La Fondation de l’ASEAN soutient le Secrétaire général de l’ASEAN et collabore 
avec les organes compétents de l’ASEAN au soutien de l’édification de la Communauté 
de l’ASEAN en favorisant une prise de conscience forte de l’identité de l’ASEAN, de 
l’interaction entre les peuples et de la collaboration étroite entre les entreprises, la société 
civile, le monde universitaire et les autres parties prenantes de l’ASEAN. 

2. La Fondation de l’ASEAN est responsable envers le Secrétaire général de 
l’ASEAN, lequel remet son rapport au Sommet de l’ASEAN par l’intermédiaire du Con-
seil de coordination. 

CHAPITRE V. ENTITÉS ASSOCIÉES À L’ASEAN 

Article 16. Entités associées à l’ASEAN 

1. L’ASEAN peut établir un dialogue avec des entités qui soutiennent la Charte de 
l’ASEAN, en particulier ses objectifs et ses principes. Ces entités associées sont énumé-
rées à l’Annexe 2. 

2. Le règlement intérieur et les critères d’engagement sont prescrits par le Comité 
des représentants permanents, sur la recommandation du Secrétaire générale de 
l’ASEAN. 
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3. L’Annexe 2 peut être mise à jour par le Secrétaire général de l’ASEAN, sur la re-
commandation du Comité des représentants permanents, sans recourir aux dispositions de 
la présente Charte relatives aux amendements. 

CHAPITRE VI. IMMUNITÉS ET PRIVILÈGES 

Article 17. Immunités et privilèges de l’ASEAN 

1. L’ASEAN jouit sur le territoire des États Membres des immunités et privilèges 
nécessaires à la réalisation de ses objectifs. 

2. Les immunités et privilèges font l’objet d’accords séparés entre l’ASEAN et l’État 
Membre hôte. 

Article 18. Immunités et privilèges du Secrétaire général de l’ASEAN et  
du personnel du Secrétariat de l’ASEAN 

1. Le Secrétaire général de l’ASEAN et le personnel du Secrétariat de l’ASEAN qui 
participe aux activités officielles de l’ASEAN ou qui représente l’ASEAN dans les États 
Membres jouissent des immunités et privilèges nécessaires à l’exercice indépendant de 
leurs fonctions. 

2. Les immunités et privilèges visés dans le présent article font l’objet d’un accord 
séparé de l’ASEAN. 

Article 19. Immunités et privilèges des représentants permanents et  
des fonctionnaires affectés auprès de l’ASEAN 

1. Les représentants permanents des États Membres auprès de l’ASEAN et les fonc-
tionnaires des États Membres qui participent aux activités officielles de l’ASEAN ou qui 
représentent l’ASEAN dans les États Membres jouissent des immunités et privilèges né-
cessaires à l’exercice de leurs fonctions. 

2. Les immunités et privilèges des représentants permanents et des fonctionnaires af-
fectés auprès de l’ASEAN sont régis par la Convention de Vienne sur les relations di-
plomatiques de 1961 ou par le droit national de l’État Membre de l’ASEAN concerné. 

CHAPITRE VII. PRISE DE DÉCISION 

Article 20. Consultation et consensus 

1. Fondamentalement, la consultation et le consensus sont les principes de base de la 
prise de décision au sein de l’ASEAN. 

2. Si un consensus ne peut être établi, le Sommet de l’ASEAN peut statuer sur la 
manière de prendre une décision spécifique. 
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3. Aucune disposition des paragraphes 1 et 2 du présent article n’affecte les modes 
de prise de décision indiqués dans les instruments juridiques pertinents de l’ASEAN. 

4. En cas de grave violation de la Charte ou de non-conformité, la question est sou-
mise au Sommet de l’ASEAN pour décision. 

Article 21. Mise en œuvre et procédure 

1. Chaque Conseil de la Communauté de l’ASEAN fixe son propre règlement inté-
rieur. 

2. Dans le cadre de l’exécution des engagements économiques, une formule de parti-
cipation flexible, y compris la formule ASEAN moins X, peut être appliquée sur la base 
d’un consensus. 

CHAPITRE VIII. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Article 22. Principes généraux 

1. Les États Membres s’efforcent de résoudre pacifiquement tous les différends dans 
un délai raisonnable, par voie de dialogue, de consultation et de négociation. 

2. L’ASEAN maintient et établit des mécanismes de règlement de différends dans 
tous les domaines de coopération de l’ASEAN. 

Article 23. Bons offices, conciliation et médiation 

1. Les États Membres qui sont parties à un différend peuvent, à tout moment, conve-
nir de recourir aux bons offices, à la conciliation ou à la médiation en vue de résoudre le 
différend dans un délai convenu. 

2. Les Parties au différend peuvent demander au Président de l’ASEAN ou au Secré-
taire général de l’ASEAN, en qualité de membre de droit, d’offrir ses bons offices ou de 
procéder à une conciliation ou à une médiation. 

Article 24. Mécanismes de règlement de différends dans le cadre  
d’instruments spécifiques 

1. Les différends relatifs à des instruments spécifiques de l’ASEAN sont réglés à 
l’aide des mécanismes et procédures prévus par lesdits instruments. 

2. Les différends qui ne sont pas liés à l’interprétation ou à l’application d’un quel-
conque instrument de l’ASEAN sont résolus pacifiquement, conformément au Traité 
d’amitié et de coopération en Asie du Sud-Est et à son règlement intérieur. 

3. Lorsque cela n’est pas expressément prévu autrement, les différends liés à 
l’interprétation ou à l’application d’accords économiques de l’ASEAN sont réglés con-
formément au Protocole de l’ASEAN relatif à un Mécanisme amélioré de règlement des 
différends. 
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Article 25. Établissement de mécanismes de règlement de différends 

Lorsque cela n’est pas expressément prévu autrement, des mécanismes appropriés de 
règlement des différends, y compris l’arbitrage, sont établis pour les différends liés à 
l’interprétation ou à l’application de la présente Charte et autres instruments de 
l’ASEAN. 

Article 26. Différends non réglés 

Si l’application des dispositions précédentes du présent chapitre ne permet pas de 
régler le différend, celui-ci est soumis au Sommet de l’ASEAN pour décision. 

Article 27. Conformité 

1. Le Secrétaire général de l’ASEAN, assisté par le Secrétariat de l’ASEAN ou tout 
autre organe désigné de l’ASEAN, vérifie la conformité avec les constatations, recom-
mandations ou décisions résultant d’un mécanisme de règlement des différends de 
l’ASEAN et présente un rapport au Sommet de l’ASEAN. 

2. Tout État Membre compromis par le non-respect des constatations, recommanda-
tions ou décisions résultant d’un mécanisme de règlement des différends peut soumettre 
la question au Sommet de l’ASEAN pour décision. 

Article 28. Dispositions de la Charte des Nations Unies et autres procédures  
internationales pertinentes 

Sauf s’il en est convenu autrement dans la présente Charte, les États Membres ont le 
droit de recourir aux modes de règlement pacifique indiqués à l’article 33, paragraphe 1, 
de la Charte des Nations Unies ou de tout autre instrument juridique international dont 
sont parties les États Membres contestants. 

CHAPITRE IX. BUDGET ET FINANCES 

Article 29. Principes généraux 

1. L’ASEAN fixe des règles et procédures financières conformément aux normes in-
ternationales. 

2. L’ASEAN applique des politiques et pratiques de gestion financière et une disci-
pline budgétaire saines. 

3. Les comptes financiers sont subordonnés à des vérifications comptables internes 
et externes. 



Volume 2624, I-46745 

 284 

Article 30. Budget opérationnel et finances du Secrétariat de l’ASEAN 

1. Le Secrétariat de l’ASEAN reçoit toutes les ressources financières nécessaires 
pour exercer efficacement ses fonctions. 

2. Le budget opérationnel du Secrétariat de l’ASEAN est financé par les États 
Membres de l’ASEAN, par des contributions annuelles qui seront transférées aussi vite 
que possible. 

3. Le Secrétaire général prépare le budget opérationnel annuel du Secrétariat de 
l’ASEAN, en vue de son approbation par le Conseil de coordination de l’ASEAN, sur re-
commandation du Comité des représentants permanents. 

4. Le Secrétariat de l’ASEAN opère conformément aux règles et procédures finan-
cières établies par le Conseil de coordination de l’ASEAN, sur recommandation du Co-
mité des représentants permanents. 

CHAPITRE X. ADMINISTRATION ET PROCÉDURE 

Article 31. Président de l’ASEAN 

1. La Présidence de l’ASEAN tourne sur une base annuelle, selon l’ordre alphabé-
tique des noms anglais des États Membres. 

2. L’ASEAN dispose, sur une année civile, d’une Présidence unique en vertu de la-
quelle l’État Membre assumant la Présidence préside : 

a) Le Sommet de l’ASEAN et les sommets connexes; 
b) Le Conseil de coordination de l’ASEAN; 
c) Les trois conseils de la communauté de l’ASEAN; 
d) Le cas échéant, les instances ministérielles sectorielles de l’ASEAN et les hauts 

fonctionnaires pertinents; et 
e) Le Comité des représentants permanents. 

Article 32. Rôle du Président de l’ASEAN 

L’État Membre assumant la Présidence de l’ASEAN : 
a) Promeut activement et renforce les intérêts et le bien-être de l’ASEAN, y compris 

les mesures d’édification d’une Communauté de l’ASEAN, par des initiatives politiques, 
la coordination, le consensus et la coopération; 

b) Assure la centralité de l’ASEAN; 
c) Garantit une réponse efficace et en temps opportun aux problèmes urgents ou si-

tuations de crise affectant l’ASEAN, et offre notamment ses bons offices et propose tout 
autre arrangement permettant de répondre immédiatement à ces préoccupations; 

d) Représente l’ASEAN dans le renforcement et la promotion de relations plus 
étroites avec les partenaires extérieurs; et 
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e) Exécute toute autre tâche et fonction qui lui sont confiées. 

Article 33. Protocole et pratiques diplomatiques 

L’ASEAN et ses États Membres se conforment au protocole et aux pratiques diplo-
matiques existants dans l’exécution de toutes les activités liées à l’ASEAN. Tout chan-
gement doit être approuvé par le Conseil de coordination de l’ASEAN, sur recommanda-
tion du Comité des représentants permanents. 

Article 34. Langue de travail de l’ASEAN 

La langue de travail de l’ASEAN est l’anglais. 

CHAPITRE XI. IDENTITÉ ET SYMBOLES 

Article 35. Identité de l’ASEAN 

L’ASEAN promeut son identité commune de l’ASEAN et un sentiment 
d’appartenance parmi ses peuples, dans l’optique de réaliser son destin, ses objectifs et 
ses valeurs communs. 

Article 36. Devise de l’ASEAN 

La devise de l’ASEAN est la suivante : « Une vision, une identité, une communau-
té ». 

Article 37. Drapeau de l’ASEAN 

Le drapeau de l’ASEAN est celui décrit à l’Annexe 3. 

Article 38. Emblème de l’ASEAN 

L’emblème de l’ASEAN est celui décrit à l’Annexe 4. 

Article 39. Jour de l’ASEAN 

Le 8 août est désigné Jour de l’ASEAN. 

Article 40. Hymne de l’ASEAN 

L’ASEAN dispose d’un hymne. 



Volume 2624, I-46745 

 286 

CHAPITRE XII. RELATIONS EXTÉRIEURES 

Article 41. Gestion des relations extérieures 

1. L’ASEAN développe des relations amicales et un dialogue, une coopération et des 
partenariats mutuellement bénéfiques avec des pays et des organisations et institutions 
sous-régionales, régionales et internationales. 

2. Les relations extérieures de l’ASEAN respectent les objectifs et les principes éta-
blis dans la présente Charte. 

3. L’ASEAN est l’élément essentiel des arrangements régionaux qu’elle propose et 
elle maintient sa centralité dans la coopération régionale et l’édification communautaire. 

4. Dans la gestion des relations extérieures de l’ASEAN, les États Membres coor-
donnent et s’engagent, sur une base d’unité et de solidarité, à développer des positions 
communes et à mener des actions conjointes. 

5. Les orientations stratégiques des relations extérieures de l’ASEAN sont fixées par 
le Sommet de l’ASEAN, sur recommandation de la Réunion des ministres des affaires 
étrangères de l’ASEAN. 

6. La Réunion des ministres des affaires étrangères de l’ASEAN veille à ce que les 
relations extérieures de l’ASEAN soient gérées de manière uniforme et cohérente. 

7. L’ASEAN peut conclure des accords avec des pays ou des organisations et institu-
tions sous-régionales, régionales et internationales, selon les procédures prescrites par le 
Conseil de coordination de l’ASEAN, en consultations avec les conseils de la commu-
nauté de l’ASEAN. 

Article 42. Coordinateur des dialogues 

1. Les États Membres, en tant que coordinateurs de pays, endossent à tour de rôle la 
responsabilité de la coordination et de la promotion des intérêts de l’ASEAN dans ses re-
lations avec les Partenaires de dialogues et les organisations et institutions régionales et 
internationales pertinentes. 

2. Dans ses relations avec les partenaires extérieurs, les coordinateurs de pays 
s’engagent, entre autres : 

a) À représenter l’ASEAN et renforcer les relations sur la base du respect mutuel et 
de l’égalité, conformément aux principes de l’ASEAN; 

b) À co-présider les réunions importantes entre l’ASEAN et les partenaires exté-
rieurs; et 

c) À recevoir l’appui des comités compétents de l’ASEAN dans les pays tiers et or-
ganisations internationales. 
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Article 43. Comités de l’ASEAN dans les pays tiers et organisations internationales 

1. Des comités de l’ASEAN dans les pays tiers, constitués de chefs de missions di-
plomatiques des États Membres de l’ASEAN, peuvent être établis dans des pays non 
membres de l’ASEAN. Des comités similaires peuvent être établis dans le cadre 
d’organisations internationales. Ces comités sont chargés de promouvoir les intérêts et 
l’identité de l’ASEAN dans les pays hôtes et les organisations internationales. 

2. La Réunion des ministres des affaires étrangères fixe le règlement interne de ces 
comités. 

Article 44. Statut des parties extérieures 

1. Dans la gestion des relations extérieures de l’ASEAN, la Réunion des ministres 
des affaires étrangères de l’ASEAN peut conférer à une partie extérieure le statut officiel 
de Partenaire de dialogue, Partenaire de dialogue sectoriel, Partenaire du développement, 
Observateur spécial, Invité ou tout autre statut éventuellement établi. 

2. Des parties extérieures peuvent être invitées aux réunions ou aux activités de coo-
pération de l’ASEAN sans qu’aucun statut officiel ne leur ait été conféré, conformément 
au règlement intérieur. 

Article 45. Relations avec le système des Nations Unies et autres organisations  
et institutions internationales 

1. L’ASEAN peut solliciter un statut approprié auprès du système des Nations Unies 
ainsi qu’auprès d’autres organisations ou institutions sous-régionales, régionales et inter-
nationales. 

2. Le Conseil de coordination de l’ASEAN décide de la participation de l’ASEAN 
dans d’autres organisations ou institutions sous-régionales, régionales et internationales. 

Article 46. Accréditation d’États non membres de l’ASEAN auprès de l’ASEAN 

Les États non membres de l’ASEAN et organisations intergouvernementales perti-
nentes peuvent désigner et accréditer des ambassadeurs auprès de l’ASEAN. La Réunion 
des ministres des affaires étrangères de l’ASEAN décide d’accorder ou non cette accrédi-
tation. 

CHAPITRE XIII. DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES 

Article 47. Signature, ratification, dépôt et entrée en vigueur 

1. La présente Charte est signée par l’ensemble des États Membres de l’ASEAN. 
2. La présente Charte est soumise à ratification par l’ensemble des États Membres de 

l’ASEAN conformément à leurs procédures internes respectives. 
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3. Les instruments de ratification sont déposés auprès du Secrétaire général de 
l’ASEAN, qui en notifie rapidement l’ensemble des États Membres. 

4. La présente Charte entre en vigueur le trentième jour suivant la date de dépôt du 
dixième instrument de ratification auprès du Secrétaire général de l’ASEAN. 

Article 48. Amendements 

1. Chacun des États Membres peut proposer des amendements à la Charte. 
2. Les amendements proposés à la Charte doivent être proposés par le Conseil de 

coordination de l’ASEAN, par consensus, au Sommet de l’ASEAN pour décision. 
3. Les amendements à la Charte convenus par consensus par le Sommet de l’ASEAN 

sont ratifiés par tous les États Membres conformément à l’article 47. 
4. Un amendement entre en vigueur le trentième jour suivant la date de dépôt du 

dernier instrument de ratification auprès du Secrétaire général de l’ASEAN. 

Article 49. Mandat et règlement intérieur 

Sauf disposition contraire dans la présente Charte, le Conseil de coordination de 
l’ASEAN fixe le mandat et le règlement intérieur et s’assure de leur cohérence. 

Article 50. Révision 

La présente Charte peut être révisée cinq ans après son entrée en vigueur ou à une 
autre date fixée par le Sommet de l’ASEAN. 

Article 51. Interprétation de la Charte 

1. Sur demande de l’un quelconque État Membre, l’interprétation de la Charte est as-
surée par le Secrétariat de l’ASEAN, conformément au règlement intérieur fixé par le 
Conseil de coordination de l’ASEAN.  

2. Tout différend résultant de l’interprétation de la Charte est réglé conformément 
aux dispositions pertinentes du chapitre VIII. 

3. Les titres et rubriques utilisés dans la Charte sont indiqués aux fins de référence 
uniquement. 

Article 52. Continuité juridique 

1. Tous les traités, conventions, accords, concordes, déclarations, protocoles et 
autres instruments de l’ASEAN qui étaient en vigueur avant l’entrée en vigueur de la 
présent Charte restent valables. 

2. En cas d’incohérence entre les droits et les obligations des États Membres de 
l’ASEAN visés dans lesdits instruments et la présente Charte, la Charte prévaut. 
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Article 53. Texte original 

Le texte original signé de la présente Charte en anglais doit être déposé auprès du 
Secrétaire général de l’ASEAN, lequel fournit une copie certifiée à chaque État Membre. 

Article 54. Enregistrement de la Charte de l’ASEAN 

La présente Charte est enregistrée par le Secrétaire général de l’ASEAN auprès du 
Secrétariat des Nations Unies, conformément à l’Article 102, paragraphe 1, de la Charte 
des Nations Unies. 

Article 55. Avoirs de l’ASEAN 

Les avoirs et fonds de l’Organisation sont établis au nom de l’ASEAN. 
FAIT à Singapour, le 20 novembre 2007, en un exemplaire unique en langue an-

glaise. 

Pour le Brunéi Darussalam : 
HAJI HASSANAL BOLKIAH 

Sultan du Brunéi Darussalam 

Pour le Royaume du Cambodge : 
SAMDECH HUN SEN 

Premier Ministre 

Pour la République d’Indonésie : 
SUSILO BAMBANG YUDHOYONO 

Président 

Pour de la République démocratique populaire lao : 
BOUASONE BOUPHAVANH 

Premier Ministre 
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Pour la Malaisie : 
DATO’ SERI ABDULLAH AHMAD BADAWI 

Premier Ministre 

Pour l’Union du Myanmar : 
THEIN SEIN 

Premier Ministre 

Pour la République des Philippines : 
GLORIA MACAPAGAL-ARROYO 

Président 

Pour la République de Singapour : 
LEE HSIEN LOONG 
Premier Ministre 

Pour le Royaume de Thaïlande : 
SURAYUD CHULANONT 

Premier Ministre 

Pour la République socialiste du Viet Nam : 
NGUYEN TAN DUNG 

Premier Ministre 
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ANNEXE 1 

INSTANCES MINISTÉRIELLES SECTORIELLES DE L’ASEAN 

I. COMMUNAUTÉ POLITIQUE ET DE SÉCURITÉ DE L’ASEAN 

1. Réunion des ministres des affaires étrangères de l’ASEAN (AMM) 
- Réunion des hauts responsables de l’ASEAN (ASEAN SOM) 
- Comité permanent de l’ASEAN (ASC) 
- Réunion des hauts responsables sur la planification du développement 

(SOMDP) 
2. Commission sur la création d’une zone exempte d’armes nucléaires en Asie du 

Sud-Est (Commission SEANWFZ) 
- Comité exécutif de la Commission SEANWFZ 

3. Réunion des ministres de la défense de l’ASEAN (ADMM) 
- Réunion des hauts responsables de la défense de l’ASEAN (ADSOM) 

4. Réunion des ministres du droit de l’ASEAN (ALAWMM) 
- Réunion des hauts responsables du droit de l’ASEAN (ASLOM) 

5. Réunion ministérielle de l’ASEAN sur la criminalité transnationale (AMMTC) 
- Réunion des hauts responsables sur la criminalité transnationale (SOMTC) 
- Réunion des hauts responsables de l’ASEAN en matière de drogues 

(ASOD) 
- Réunion des directeurs généraux des services d’immigration et chefs de la 

division des affaires consulaires des Ministères des affaires étrangères 
(DGICM) 

6. Forum régional de l’ASEAN (ARF) 
- Réunion des hauts responsables du Forum régional de l’ASEAN (ARF 

SOM) 

II. COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE ASEAN 

1. Réunion des ministres de l’économie de l’ASEAN (AEM) 
- Équipe spéciale de haut niveau sur l’intégration économique de l’ASEAN 

(HLTF-EI) 
- Réunion des ministres des affaires économiques de l’ASEAN (SEOM) 

2. Conseil de la zone de libre-échange des pays de l’ASEAN 
3. Conseil de la zone d’investissement de l’ASEAN 
4. Réunion des ministres des finances de l’ASEAN (AFMM) 

- Réunion des ministres adjoints des finances et des banques centrales de 
l’ASEAN (AFDM) 
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- Réunion des directeurs généraux des douanes de l’ASEAN (Customs DG) 
5. Réunion des ministres de l’agriculture et de la sylviculture de l’ASEAN (AMAF) 

- Réunion des hauts responsables des Ministères de l’agriculture et de la syl-
viculture de l’ASEAN (SOM-AMAF) 

- Réunion des hauts responsables de la sylviculture de l’ASEAN (ASOF) 
6. Réunion des ministres de l’énergie de l’ASEAN (AMEM) 

- Réunion des hauts responsables de l’énergie (SOME) 
7. Réunion ministérielle de l’ASEAN sur les minéraux (AMMin) 

- Réunion des hauts responsables de l’ASEAN sur les minéraux (ASOMM) 
8. Réunion ministérielle de l’ASEAN sur la science et la technologie (AMMST) 

- Comité de la science et de la technologie (COST) 
9. Réunion des ministres des télécommunications et de la technologie de 

l’information de l’ASEAN (TELMIN) 
- Réunion des hauts responsables des télécommunications et de la technolo-

gie de l’information (TELSOM) 
- Réunion des régulateurs des télécommunications de l’ASEAN (ATRC) 

10. Réunion des ministres des transports de l’ASEAN (ATM) 
- Réunion des hauts responsables des transports (STOM) 

11. Réunion des ministres du tourisme de l’ASEAN (M-ATM) 
- Réunion des Organisations nationales de tourisme de l’ASEAN (ASEAN 

NTO) 
12. Coopération au service du développement du Bassin du Mékong de l’ASEAN 

(AMBDC) 
- Comité directeur de la coopération au service du développement du Bassin 

du Mékong de l’ASEAN (AMBDC SC) 
- Comité financier de haut niveau (HLFC) 

13. Centre de l’ASEAN pour l’énergie 
14. Centre ASEAN-Japon à Tokyo 

III. COMMUNAUTÉ SOCIOCULTURELLE DE L’ASEAN 

1. Ministres de l’ASEAN responsables de l’information (AMRI) 
- Réunion des hauts responsables en charge de l’information (SOMRI) 

2. Ministres de l’ASEAN responsables de la culture et des arts (AMCA) 
- Réunion des hauts responsables en charge de la culture et des arts 

(SOMCA) 
3. Réunion des ministres de l’éducation de l’ASEAN (ASED) 

- Réunion des hauts responsables en charge de l’éducation (SOM-ED) 
4. Réunion ministérielle de l’ASEAN sur la gestion des catastrophes (AMMDM) 

- Comité de l’ASEAN sur la gestion des catastrophes (ACDM) 
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5. Réunion ministérielle de l’ASEAN sur l’environnement (AMME) 
- Hauts responsables de l’ASEAN pour l’environnement (ASOEN) 

6. Conférences des parties à l’Accord de l’ASEAN sur les nuages de pollution trans-
frontière (COP) 

- Comité (COM) de la COP à l’Accord de l’ASEAN sur les nuages de pollu-
tion transfrontière 

7. Réunion des ministres de la santé de l’ASEAN (AHMM) 
- Réunion des hauts responsables sur le développement sanitaire (SOMHD) 

8. Réunion des ministres du travail de l’ASEAN (ALMM) 
- Réunions des hauts responsables du travail (SLOM) 
- Comité de l’ASEAN chargé de l’application de la Déclaration de l’ASEAN 

que la protection et la promotion des droits des travailleurs migrants 
9. Ministres du développement rural et de l’éradication de la pauvreté de l’ASEAN 

(AMRDPE) 
- Réunion des hauts responsables sur le développement rural et l’éradication 

de la pauvreté (SOMRDPE) 
10. Réunion ministérielle de l’ASEAN sur la protection sociale et le développement 

(AMMSWD) 
- Réunion des hauts responsables sur la protection sociale et le développe-

ment (SOMSWD) 
11. Réunion ministérielle de l’ASEAN sur la jeunesse (AMMY) 

- Réunion des hauts responsables sur la jeunesse (SOMY) 
12. Conférence de l’ASEAN sur les questions liées à la fonction publique (ACCSM) 
13. Centre de l’ASEAN pour la biodiversité (ACB) 
14. Centre de coordination de l’ASEAN pour l’aide humanitaire en matière de ges-

tion des catastrophes (AHA Centre) 
15. Centre d’information de l’ASEAN sur les séismes 
16. Centre météorologique spécialisé de l’ASEAN (ASMC) 
17. Réseau universitaire de l’ASEAN (AUN) 
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ANNEXE 2 

ENTITÉS ASSOCIÉES À L’ASEAN 

I. PARLEMENTAIRES 

Assemblée interparlementaire de l’ASEAN (AIPA) 

II. ORGANISATIONS COMMERCIALES 

Réunion des entreprises de transport aérien de l’ASEAN 
Alliance de l’Association du Supplément pour la santé de l’ASEAN (AAHSA) 
Fédération de l’automobile de l’ASEAN (AAF) 
Association des banquiers de l’ASEAN (ABA) 
Conseil consultatif des entreprises de l’ASEAN (ASEAN-BAC) 
Forum des entreprises de l’ASEAN (ABF) 
Chambre de commerce et de l’industrie de l’ASEAN (ASEAN-CCI) 
Conseil des industries chimiques de l’ASEAN 
Fédération des industries textiles de l’ASEAN (AFTEX) 
Conseil des industries de l’ameublement de l’ASEAN (AFIC) 
Conseil des assurances de l’ASEAN (AIC) 
Association de la propriété intellectuelle de l’ASEAN (ASEAN IPA) 
Association des aéroports internationaux de l’ASEAN (AAA) 
Fédération de l’industrie du fer et de l’acier de l’ASEAN 
Club pharmaceutique de l’ASEAN 
Association du tourisme de l’ASEAN (ASEANTA) 
Fédération des associations économiques de l’ASEAN (FAEA) 
Fédération du Conseil des chargeurs de l’ASEAN  
Conseil des entreprises USA-ASEAN 

III. GROUPES DE RÉFLEXION ET INSTITUTIONS UNIVERSITAIRES 

Réseau ASEAN-ISIS 

IV. ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ACCRÉDITÉES 

Universitaires dans le domaine des sciences, de l’ingénierie et de la technologie de 
l’ASEAN (ASEAN CASE) 

Académie d’ingénierie et de technologie de l’ASEAN (AAET) 
Association de l’ASEAN pour les sciences de laboratoire clinique (AACLS)  
Association de l’ASEAN pour la planification et le logement (AAPH) 
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Association des radiologues de l’ASEAN (AAR) 
Confédération des échecs de l’ASEAN (ACC) 
Confédération des employeurs de l’ASEAN (ACE) 
Confédération de l’organisation des femmes de l’ASEAN (ACWO) 
Fédération des constructeurs de l’ASEAN (ACF) 
Association de l’industrie cosmétique de l’ASEAN (ACA) 
Conseil de l’ASEAN pour les anciens du Japon (ASCOJA) 
Conseil des enseignants de l’ASEAN (ACT) 
Fédération de l’ASEAN pour la psychiatrie et la santé mentale (AFPMH) 
Fédération des comptables de l’ASEAN (AFA) 
Fédération des entrepreneurs en électrotechnique de l’ASEAN (AFEEC) 
Fédération des organisations d’ingénierie de l’ASEAN (AFEO) 
Fédération des clubs de vol de l’ASEAN (AFFC) 
Fédération des associations de transitaires de l’ASEAN (AFFA) 
Fédération des fondations pour le cœur de l’ASEAN (AFHF) 
Fédération de l’arpentage et de la géomatique de l’ASEAN (ASEAN FLAG) 
Fédération de l’association minière de l’ASEAN (AFMA) 
Fédération des pêches de l’ASEAN (AFF) 
Fédération de football de l’ASEAN (AFF) 
Club de l’industrie des produits forestiers de l’ASEAN (AFPIC) 
Association des étudiants en sylviculture de l’ASEAN (AFSA) 
Association pour la promotion et le développement de l’artisanat de l’ASEAN 

(AHPADA) 
Conseil du cerf-volant de l’ASEAN (AKC) 
Association du droit de l’ASEAN (ALA) 
Association des étudiants en droit de l’ASEAN (ALSA) 
Association de l’industrie musicale de l’ASEAN (AMIA) 
Société neurochirurgicale de l’ASEAN (ANS) 
Coalition d’ONG de l’ASEAN sur le vieillissement 
Organisations non gouvernementales de l’ASEAN pour la prévention de 

l’alcoolisme et de la toxicomanie 
Groupe de fabricants de produits oléochimiques de l’ASEAN (AOMG) 
Association orthopédique de l’ASEAN (AOA) 
Fédération pédiatrique de l’ASEAN (APF) 
Fédération des para-sports de l’ASEAN (APSF) 
Association des ports de l’ASEAN (APA) 
Société de l’ASEAN pour la thalassémie (ATS) 
Association des commissaires-priseurs de l’ASEAN (AVA) 
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Club des huiles végétales de l’ASEAN (AVOC) 
Partenariat de l’ASEAN pour le développement des ressources humaines dans l’Asie 

rurale (Asia DHRRA) 
Comité de l’ASEAN pour la coopération en faveur de la jeunesse (CAYC) 
Fédération des ingénieurs-conseils de l’ASEAN (FACE) 
Fédération des organisations de relations publiques de l’ASEAN (FAPRO) 
Fédération des associations de propriétaires de navires de l’ASEAN (FASA) 
Comité médical de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (MASEAN) 
Association de rhumatisme de l’ASEAN (RAA) 
Institut régional de l’Asie du Sud-Est pour la communauté et l’éducation (SEA-

RICE) 
Programme d’échange régional des études sur l’Asie du Sud-Est (SEASREP) 
Fondation 
Confédération des vétérans des pays de l’ASEAN (VECONAC) 

V. AUTRES INTERVENANTS DE L’ASEAN 

ASEANAPOL 
Fédération des Instituts des sciences et technologies alimentaires de l’ASEAN 

(FIFSTA) 
Centre de développement des pêcheries d’Asie du Sud-Est (SEAFDEC) 
Groupe de travail pour l’établissement d’un mécanisme de protection des droits de 

l’homme de l’ASEAN 
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ANNEXE 3 

DRAPEAU DE L’ASEAN 

 
[voir l’image du drapeau dans le texte anglais] 
Le drapeau de l’ASEAN représente une ASEAN stable, pacifique, unie et dyna-

mique. Les couleurs du drapeau (bleu, rouge, blanc et jaune) représentent les principales 
couleurs des drapeaux de tous les États Membres de l’ASEAN. 

Le bleu représente la paix et la stabilité, le rouge illustre le courage et le dynamisme, 
le blanc reflète la pureté et le jaune symbolise la prospérité. 

Les tiges de paddy représentent le rêve des Pères fondateurs de l’ASEAN d’édifier 
une ASEAN qui comprenne tous les pays d’Asie du Sud-Est, liés entre eux par l’amitié et 
la solidarité. Le cercle représente l’unité de l’ASEAN. 

Les caractéristiques des couleurs Pantone représentées sur le drapeau de l’ASEAN 
sont les suivantes : 

Bleu : Pantone 19-4053 TC 
Rouge : Pantone 18-1655 TC 
Blanc : Pantone 11-4202 TC 
Jaune : Pantone 13-0758 TC  
Pour la version imprimée, les caractéristiques des couleurs (à l’exception du blanc) 

sont les mêmes que pour les couleurs de l’emblème de l’ASEAN, à savoir : 
Bleu : Pantone 286 ou en quadrichromie 100C 60M 0Y 6K 
Rouge : Pantone Red 032 ou en quadrichromie 0C 91M 87Y OK 
Jaune : Pantone Process Yellow ou en quadrichromie 0C 0M 100Y OK 
Le rapport entre la largeur et la longueur du drapeau est de deux sur trois, et les spé-

cifications en matière de dimension pour les drapeaux suivants sont : 
Drapeau de table : 10 cm x 15 cm 
Drapeau de salle : 100 cm x 150 cm 
Drapeau de voiture : 10 cm x 30 cm  
Drapeau : 200 cm x 300 cm 
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ANNEXE 4 

EMBLÈME DE L’ASEAN 

 
[voir l’image de l’emblème dans le texte anglais] 
L’emblème de l’ASEAN représente une ASEAN stable, pacifique, unie et dyna-

mique. Les couleurs de l’emblème (bleu, rouge, blanc et jaune) représentent les princi-
pales couleurs des armoiries de tous les États Membres de l’ASEAN. 

Le bleu représente la paix et la stabilité, le rouge illustre le courage et le dynamisme, 
le blanc reflète la pureté et le jaune symbolise la prospérité. 

Les tiges de paddy représentent le rêve des Pères fondateurs de l’ASEAN d’édifier 
une ASEAN qui comprenne tous les pays d’Asie du Sud-Est, liés entre eux par l’amitié et 
la solidarité. Le cercle représente l’unité de l’ASEAN. 

Les caractéristiques des couleurs Pantone représentées sur l’emblème de l’ASEAN 
sont les suivantes : 

Bleu : Pantone 286 
Rouge : Pantone Red 032 
Jaune : Pantone Process Yellow 
Pour l’impression en quadrichromie, les caractéristiques des couleurs sont les sui-

vantes : 
Bleu : 100C 60 M 0Y 6K (100C 60M 0Y 10K)  
Rouge : 0C 91M 87Y OK (0C 90M 90Y OK) 
Jaune : 0C 0M 100Y 0K 
Les spécifications entre parenthèses doivent être utilisées lorsqu’une mesure arbi-

traire des couleurs de quadrichromie est impossible. 
Les spécifications propres au Simulateur de couleurs de quadrichromie Pantone sont 

équivalentes à : 
Bleu : Pantone 204-1 
Rouge : Pantone 60-1 
Jaune : Pantone 1-3 
La police utilisée pour le mot « ASEAN » dans l’emblème est Helvetica, en gras et 

en minuscule. 


